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QUE 134

Question écrite urgente 
Naturalisation: Quel délai ? Quelles mesures pour le diminuer ? 

Chaque année des milliers de personnes demandent et obtiennent la 
nationalité suisse dans notre pays. Cette tendance est confirmée par le rapport 
de 2011 de l’Office cantonal de la population (OCP) sur les naturalisations 
(dernier disponible au public ( !)) ; en effet, on enregistre une augmentation 
des demandées déposées. Si on ne peut que se réjouir de voir que les 
candidat-e-s à la naturalisation augmentent ; dans le même temps, il est 
expliqué que le nombre d’inspecteurs dédié aux enquêtes sur les candidat-e-s 
à la naturalisation diminuent. La sonnette d’alarme est même tirée dans ce 
rapport, pourtant très policé : le solde des demandes en suspens augmente. 
Selon les dernières informations glanées, la situation ne s’est pas améliorée 
voire empirée depuis 2011. La conséquence directe de cet état de fait est un 
allongement de la durée des procédures qui s’étendent aujourd’hui jusqu’à 
quatre ans.  

Les conditions d’octroi de la nationalité suisse sont strictes, les coûts très 
élevés (plus de CHF 4'000 pour une famille de deux adultes et deux enfants). 
Dès lors, le temps d’attente complique indûment les démarches de personnes 
remplissant les critères pour la naturalisation ; or, la Suisse gagne à voir de 
nouvelles et nouveaux citoyen-ne-s exercer pleinement leur rôle 
démocratique. 

Dans l’IUE 1429, Lydia Schneider Hausser avait déjà soulevé la question 
du délai d’attente dans un autre service de l’OCP, plus précisément pour la 
délivrance de permis de travail pour les étrangers qualifiés, situation qui pèse 
sur les personnes en attente mais aussi sur les entreprises. Le département 
avait reconnu le problème en promettant des engagements. Nous ne pouvons 
que nous demander si la situation de sous-effectif ne s’étend pas à tout 
l’OCP. La surcharge de travail et la démotivation pouvant en découler ne 
peut que préjudicier les Genevois-es. 
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Compte tenu de ce qui précède, mes questions sont les suivantes : 

 

– 1. Quel délai en moyenne doit attendre un-e candidat-e à la 
naturalisation avant de l’obtenir si il/elle remplit tous les critères ? 

 

– 2. Quelles mesures concrètes comptent prendre le Conseil d’Etat pour 
réduire ce délai d’attente ? 

 
 


